
 

 

 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2023 
DU CENTRE COMMUNALE D’ACTION SOCIALE 

 

 

PREAMBULE 

La commune d’ARGONAY vient de dépasser le seuil des + 3 500 habitants. Sa population légale 
au 1er janvier 2023 est de 3 508 habitants. 

Aussi, en application de l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
communes et établissements publics de plus de 3500 habitants sont tenus de présenter, dans 
un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un Rapport sur les Orientations 
Budgétaires (ROB) qui doit donner lieu à un débat au sein de l’assemblée délibérante, dont il 
est pris acte dans une délibération spécifique. Cette formalité s’impose donc au CCAS. 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROP) présenté à l’assemblée délibérante doit réglemen-
tairement comprendre la situation et les orientations budgétaires, les engagements plurian-
nuels et la gestion de la dette. Ces deux derniers points ne seront pas évoqués puisque le 
CCAS n’est pas concerné. Depuis la loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP 2018-
2022) doivent également figurer les objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionne-
ment et du besoin de financement des collectivités. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PRESENTATION DE LA STRUCTURE 

Le CCAS est un établissement public administratif de constitution obligatoire dans les com-
munes de plus de 1.500 habitants. C’est une personne morale de droit public à compétence 
spécialisée s’exerçant sur le territoire communal. 

LES COMPETENCES DU CCAS 

Elles sont définies par le Code de l’Action Sociale et de la Famille (CASF) et sont de deux 
ordres : les missions obligatoires, confiées par la loi et les missions facultatives, décidées par 
la Municipalité dans le cadre des compétences prévues par la réglementation.  

1. Missions obligatoires du CCAS  

 il participe à l’instruction des dossiers d’aide sociale légale 
 il procède à la domiciliation des personnes sans résidence stable, 
 il tient un fichier des demandes de prestations d’aide sociale légale et facultative 
 il réalise une Analyse des Besoins Sociaux (ABS) dans l’année qui suit chaque 

renouvellement du Conseil municipal.  

2. Missions facultatives  

Dans le cadre de ses missions facultatives, le CCAS anime une action générale de prévention 
et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques 
et privées. Ces actions correspondent à des besoins identifiés sur le territoire communal et 
illustrent l’engagement de la politique sociale de la municipalité. Il s’agit de prestations adap-
tées à des publics spécifiques : personnes en situation précaire (aides alimentaires d’urgence, 
aides financières sur avis de l’assistante sociale), personnes âgées (tenue d’un fichier des 
personnes vulnérables, organisation d’une rencontre annuelle des aînés, ateliers équilibres) ou 
handicapées, familles, jeunesse, etc. 

Parallèlement, le CCAS gère une structure petite enfance dénommée Les Pitchounes qui a une 
capacité d’accueil de 48 enfants. 

 

RAPPEL DES REGLES DE L’EQUILIBRE BUDGETAIRE 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le 
budget de la commune territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement 
et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dé-
penses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la 
section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres 
de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des 
comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le 
remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre comp-
table, c'est à dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent 
constituera alors une recette d'investissement. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement 
pas possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin  
d'équilibrer le budget. 

 

 



LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU CCAS 

 

L’évolution des crédits est retracée dans le tableau ci-dessous 

Dépenses réelles de fonctionnement  

 

Chapitre BP 2022 CA 2022 BP 2023 
011 Charges à caractère général 142 379 123 274.44 165 269 
012 Charges de personnel et frais assimilés 711 556 671 934.23 708 100 
65 Autres charges de gestion courante 18 050 10 128.65 17 900 
67 Charges spécifiques 200 0.00 200 

     
 

Charges à caractère général (chapitre 011) 

 Structure multi accueil  

En 2022, 91.3 % des charges à caractère général ont servi à couvrir les charges liées au 
fonctionnement de la structure petite enfance. 

Pour 2023, une augmentation de 16.07 % est prévue pour tenir compte d’une part de l’inflation 
des prix des repas (+ 10 %), et d’autre part à la hausse exponentielle des prix du gaz et de 
l’électricité (+ 84 %). 

 Actions sociales en faveur des aînés 

- Chaque année le CCAS organise soit une sortie (1 fois toutes les 3 ans), soit un repas 
pour les ainés. Les crédits affectés à cette dépense est évaluée à 7 500 €. 

En 2022, une sortie a été organisée pour la somme de 6 996 €. 

En 2023 un repas est programmé. 

- Tickets voyage des séniors : 1082.60 € en 2022 

Cette action est reconduite en 2023 

 

Charges de personnel (chapitre 012)  

Ces charges de personnel correspondent à la mise à disposition par la commune d’ARGONAY 
des personnels nécessaires pour assurer la gestion de la structure Les Pitchounes. Ces 
dépenses relatives à la paie, aux charges sociales et patronales, et à des prestations d’actions 
sociales (CNAS, participation à la prévoyance) sont remboursées à la commune chaque 
trimestre. 

20 agents sont mis à disposition du CCAS. 

100 % des charges de personnel concernent la structure petite enfance. 

Le tableau des effectifs en vigueur au 1er janvier 2023 est le suivant : 

 

 

 

 

 



 

CADRES D’EMPLOIS 
Nombre de 

postes 

 

Temps de travail 
du poste 

   

Infirmiers territoriaux en soins généraux 1 35 h 00 

Educateurs territoriaux de jeunes enfants 1 35 h 00 

Auxiliaires de puéricultures territoriaux 1 35 h 00 

Auxiliaires de puéricultures territoriaux 3 31 h 30 

Auxiliaires de puéricultures territoriaux 1 24 h 30 

Adjoints territoriaux d'animation 7 35 h 00 

Adjoints territoriaux d'animation 3 31 h 30 

Adjoints territoriaux d'animation 1 15 h 30 

Adjoints techniques territoriaux 1 23 h 00 

Adjoints techniques territoriaux 1 21 h 00 

 

Chaque année une mise à jour du tableau des postes mis à disposition du CCAS est effectué 
en fonction des besoins. 

 

Autres charges de gestion courante (chapitre 65) 

100 % des charges de gestion courante concernent l’action sociale. 

 Aides alimentaires 

Des bons alimentaires destinés à l'achat de denrées alimentaires et de produits d'hygiène sont 
attribués aux familles défavorisées, après étude des dossiers de demande d’aide alimentaire 
adressé au CCAS par une assistante sociale. 

En 2022, le CCAS d’Argonay a distribué 66 bons alimentaires pour 3 741.66 €. 

En 2023, il semble opportun de reconduire cette action en augmentant les crédits, soit un 
budget de 4500 €, compte tenu des difficultés grandissantes de certains ménages en cette 
période de forte inflation (alimentation, énergie…) 

 Aides financières 

Les aides financières sont accordées à des personnes en situation précaire pour couvrir des 
dépenses quotidiennes (factures d’eau, de gaz, d’électricité, de cantine...). 

En 2022, le CCAS d’Argonay a accordé 2 777.79 € d’aides financière dont 1 666.37 € au 
bénéfice de deux familles par la prise en charge du restaurant scolaire de leurs enfants. 

En 2023, il semble opportun de reconduire cette action en augmentant les crédits, soit un 
budget de 4 000 €, justifié par les conséquences de l’inflation. 

 Aides aux loisirs  

- Aides aux colonies de vacances : Le CCAS d’Argonay détient une convention de 
partenariat avec la FOL 74 afin de favoriser le départ des enfants de la commune en 



colonie de vacances et prend en charge une participation journalière de 5.50 € (année 
2023). 

En 2022, huit enfants de la commune ont bénéficié de ce dispositif (au total 76 
journées, soit une dépense de 414.20 €). 

En 2023, il semble opportun de reconduire cette action avec un budget de 500 €. 

- Aides culturelles et sportives : Le CCAS d’Argonay a mis en place un dispositif d’aides 
culturelles et sportives destiné aux enfants de 4 à 11 ans des familles ayant un plus 
bas revenu afin que ces derniers puissent continuer à avoir des loisirs tout en 
développant ses liens sociaux. 

En 2022, seuls trois parents ont fait la demande pour bénéficier de ce dispositif.  

En 2023, le CCAS entend reconduire cette action avec un budget de 2 500 € (base du 
nombre d’enfants pouvant en bénéficier : 50). 

 Subvention aux associations 

En 2022, 35% du montant des subventions versées (soit 3545 €) ont été attribuées en 
faveur des professionnels de la petite enfance, 11 % en faveur des ainés, et 53 % en 
faveur des associations humanitaires. 

Cette répartition est liée à la baisse d’activités de certaines associations du fait du 
confinement en 2021. 

En 2023, il semble opportun de reconduire cette action en augmentant les crédits en 
faveur les professionnels de la petite enfance et en faveur des ainés qui ont repris leurs 
activités. 

 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DU CCAS 

 

Recettes de fonctionnement  

 

Chapitre BP 2022 CA 2022 BP 2023 
002 Résultat de fonctionnement reporté 170 715.59 170 715.59 51 243.12 
013 Atténuation de charges 18 600.00 27 198.50 18 800.00 
70 Produits des services du domaine et 

ventes diverses 
170 051.00 160 969.29 176 200.00 

74 Dotations et participations 514 633.41 502 192.43 651 561.88 
75 Autres produits de gestion courante 6 300.00 524.00 200.00 
77 Produits spécifiques 100.00 0.00 94.00 

 

Les recettes du budget sont composées pour l’essentiel : 

 De la participation des familles pour le service petite enfance (chapitre 70). 

 De la participation des divers organismes financeurs (chapitre 74) : CAF, MSA liés aux 
produits des services. Une baisse est prévue en 2023 par rapport à 2022 (fonds de 
régime d’aide pour pallier les effets de la crise sanitaire reçus en 2022 au titre de 
l’année 2021) 

 De la subvention d’équilibre communale (chapitre 74) : Forte augmentation en 2023 
(+ 143 %) due à l’augmentation des charges de fonctionnement et à l’excédent de 
fonctionnement qui diminue d’année en année.  



 Du remboursement des assurances sur la rémunération du personnel suite à des 
congés maladie (chapitre 013) : Devrait être en baisse en 2023 compte tenu de la fin 
de l’épidémie de Covid. 

 

LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses d’investissement du CCAS (12 100 €) sont peu conséquentes et correspondent 
pour la plupart à des matériels et des équipements nécessaires au fonctionnement du multi-
accueil. 

Chaque année, il est prévu de remplacer ou de compléter le mobilier puériculture et les 
modules d’éveil. 

En 2023, un nouvel agencement du bureau de la Directrice (1500 €) est prévu. 

 

LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Elles sont constituées pour l’essentiel par le virement de la section de fonctionnement et par le 
remboursement du FCTVA sur les investissements de l’année N-1. 

 

 

 

 

 

 

 


